
16/07/2021



16/07/2021



16/07/2021



16/07/2021



16/07/2021



 

 
 

 

 

Convention de mise à disposition 
 de locaux communaux 

 
Entre les soussignés 
 
Mairie de Cournonterral, 12 Avenue Armand Daney, 34660 COURNONTERRAL 
Représentée par le maire William ARS 
ci-après désigné Ville de Cournonterral 
 
Et 
 
ci-après désigné le preneur 
 
Il a été convenu ce qui suit 
 
Article 1 : Objet de la convention 
La ville de Cournonterral met à disposition du preneur, qui accepte, un bureau dans les locaux suivants : 
Nom du site : 
Adresse : 
34660 COURNONTERRAL 
 
Article 2 destination 
Le preneur utilisera les lieux conformément à sa mission à savoir : 
 
 
En cas de changement de destination, la présente convention deviendrait caduque de plein droit. 
Article 3 : fréquence d’utilisation 
Le preneur utilisera le bureau aux jours et horaires suivants : 
 
En cas de changement de jour et d’horaires d’utilisation, le preneur devra préalablement en faire la 
demande par écrit à la Ville de Cournonterral qui décidera de la suite à donner. 
 
 
Article 4 : durée 
 
La présente convention est consentie pour une durée de 1 an et prendra effet à compter 
du :………………………………………. 
 Elle se renouvellera par tacite reconduction par période d’un an. 
La  Ville de Cournonterral et le preneur auront chacun la faculté de résilier la convention à tout moment par 
avertissement donné par lettre recommandée, moyennant un préavis de 2 mois. 
 
Article 5 : Loyer et charges 
La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit. 
 
Article 6 : Conditions de la mise à disposition 
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Le preneur 
- Accepte les lieux en l’état où ils se trouvent à la date de son entrée sans pouvoir prétendre à aucun 

aménagement ou réparation ; 
- S’engage à utiliser paisiblement les lieux et dépendances d’accès, dans le respect de l’ordre public, 

de l’hygiène et des bonnes mœurs et sans qu’il y soit fait des dégradations ; il les maintiendra en 
bon état d’entretien et de réparations locatives et devra les rendre tels en fin de contrat. 

-  Ne devra pas modifier la distribution des lieux, ni effectuer de constructions ou démolitions, ni 
percer les murs et cloisons. 

- Souffrira sans indemnités tous les travaux, quelle que soit leur importance et durée ; 
- S’engage également à indemniser la mairie pour toutes les dégradations éventuelles commises lors 

de l’utilisation des lieux ; 
- Déclare avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 

particulières et s’engage à les appliquer ; 
- Déclare également avoir constaté, avec un représentant de l’administration de l’emplacement des 

dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation 
et des issues de secours. 

En dehors des horaires d’utilisation par le preneur, la Ville de Cournonterral se réserve le droit d’user 
du local pour ses missions, sans utiliser le matériel appartenant au preneur. 

 
Article 7 : assurances 

Le preneur devra s’assurer contre tous les risques locatifs, responsabilité civile, incendie, dégât des 
eaux et communiquera à la Ville de Cournonterral une attestation de l’assurance souscrite à cet effet. 
 

Article 8 
La Ville de Cournonterral se réserve le droit de mettre un terme à la présente convention sans préavis 
- Si les nécessités du service public lui imposaient de reprendre l’usage des lieux 
- En cas d’inexécution par le preneur de l’une des obligations lui incombant en exécution de la 

présente convention. 
 
Fait en 2 exemplaires à COURNONTERRAL, le 

 

       
   
 
 
 
 
 

Pour la Ville de COURNONTERRAL, 

Le Maire 

William ARS   

 

 

 

Pour le Preneur, 

(Nom de l’organisme, Nom, prénom et 

fonction du signataire) 
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Convention Cournonterral/TENNIS 

 
 

 
 

Convention de mise à disposition des équipements 
sportifs, culturels ou de loisirs 

 

Utilisateur résident  - Tennis 
 

 
 
 
Entre 
 
La commune de Cournonterral représentée par son Maire, Monsieur William Ars  agissant en vertu d'une 

délibération du Conseil Municipal du …. 
Dénommée ci après « la Commune »  
d'une part 
 
Et l’organisme association le Tennis Club des Cournon 
Représenté par    
Fonction   
Dénommée ci après « l'organisme » 
d'autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit  
 
Objet 
 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions d'utilisation des équipements sportifs, culturels 

ou de loisirs appartenant à la Commune par l'organisme. 
Définition des équipements sportifs, culturels ou de loisirs dans la présente convention : les salles, les 

équipements intérieurs, les vestiaires, les aires de jeu et équipements extérieurs, etc.  
 
Cette convention concerne les locaux prioritairement réservés à l’organisme, mais propriété communale 

(clubhouse, locaux utilisés par une seule association par exemple). Les locaux utilisés par plusieurs 
associations font l’objet d’une autre convention.  

 
Elle est conclue à titre précaire et révocable à tout moment pour des motifs d'intérêt général. 
 
La durée est fixée pour la période du 1er septembre 2021 au 31 décembre 2024 ; la présente Convention 

arrivant donc à échéance  le 31 décembre 2024.  
 
Article 1 - Nature d'utilisation des salles communales 
 
L'utilisation des équipements est autorisée dans le cadre de l'objet statutaire de l'organisme, une copie des 

statuts doit donc être fournie à la Commune préalablement à la conclusion de la convention.  
 
L'utilisation des équipements s’exerce sous la propre responsabilité de l’organisme, en conséquence il 

assure la surveillance et la sécurité des utilisateurs.  
 
L'utilisation s'exerce dans le respect de la présente convention et du règlement intérieur des différents 

équipements que l’organisme ne doit pas ignorer.  
 
Dans tous les cas, la Commune,  dans le cadre de ses projets structurants, peut à tout moment utiliser ces 

installations en prévenant l’association occupante un mois à l’avance.  
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Convention Cournonterral/TENNIS 

Article 2 - Utilisation des équipements 
 

Article 2 – 1 conditions générales d’utilisation des équipements 
L’organisme s’engage par ailleurs à : 
- assurer l'encadrement des pratiquants par un personnel qualifié ou expérimenté,  
- nommer un responsable chargé lors de chaque séance :  

- d'assurer l'extinction des feux, dés la fin de l’activité,  
- d'éteindre le chauffage (ou de le positionner en « hors gel » en période hivernale), si la salle 
n’est pas équipée d’un programmateur automatique,  
- de ranger le matériel dans les emplacements prévus à cet effet,  
- de fermer les locaux.  

Toute modification des locaux, même mineure, est interdite.  
 

Article 2 – 2 autorisation de réservation des courts de tennis à des tiers 
 

La commune autorise l’organisme à effectuer des réservations des courts de tennis moyennant 
participation financière des réservataires.  
L’organisme s’engage à fournir chaque année le bilan financier de ces réservations et à entretenir 
et remplacer les matériels "consommables" de type brise vent, filet...  

 
 
Article 3 – Charges et redevance 
 
Les frais d'entretien, d'eau, de gaz, d'électricité, de chauffage, de traçage, de tonte seront supportés par la 

Commune.  
Le nettoyage, le petit entretien restent à la charge de l’association occupante.  
Selon son statut (association, organisme privé, établissement scolaire…), l’organisme devra s’acquitter 

d’une redevance d’utilisation des équipements, votée chaque année en conseil municipal.  
 
Article 4 – Impôts, taxes 
 
Les impôts et taxes de toute nature relatifs aux locaux ou aux équipements sportifs visés par la présente 

convention seront supportés par la Commune.  
 
Article 5 – Assurances 
 
Chacune des deux parties garantit par une assurance appropriée les risques inhérents à l'utilisation des 

lieux.  
L'Organisme devra souscrire auprès d'une compagnie d'assurance notoirement connue un contrat 

d'assurance garantissant sa responsabilité civile vis à vis de tous les dommages pouvant résulter de ses 
activités, mais aussi des risques dits « locatifs » : cette notion englobe l’incendie/explosion, les dégâts des 
eaux et la responsabilité civile. L’assurance couvre les responsabilités de l’association vis-à-vis du propriétaire, 
des voisins et des tiers.  

 
L'Organisme devra justifier chaque année l’acquittement de son contrat d’assurance (chaque mois de 

janvier).  
 
II est expressément entendu, comme constituant un élément déterminant de la volonté des parties, que la 

responsabilité de la Commune ne saurait être recherchée, pour quelque cause que ce soit, notamment  en 
cas d'accident occasionné par une mauvaise utilisation des équipements en place.  

 
Article 6 - Responsabilité recours 
 
L'Organisme sera personnellement responsable vis-à-vis de la Commune et des tiers des conséquences 

dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son fait ou 
de celui de ses membres ou de ses préposés.  

 
L'Organisme répondra des dégradations causées aux locaux ou équipements sportifs mis à disposition 

pendant le temps qu'elle en aura la jouissance et commises tant par elle que par ses membres, préposés, et 
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Convention Cournonterral/TENNIS 

toute personne effectuant des travaux ou des interventions pour son compte. 
 
La présente convention est consentie aux charges et conditions générales que l'Organisme accepte 

précisément à savoir :  
- faire son affaire de toutes réclamations ou contestations de tiers concernant son activité,  
- se conformer aux lois et règlements en vigueur en matière d'encadrement sportif.  
 
Article 7 – Cession, sous-location 
 
L'Organisme s'interdit de sous-louer tout ou partie des locaux ou des équipements sportifs, objet de la 

présente convention et plus généralement d'en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers par quelque 
modalité juridique que ce soit.  

 
Article 8 – Durée 
 
La présente convention est conclue pour la période du 1er septembre 2021 au 31 décembre 2024, et 

reconductible tacitement par durée de 4 ans. Elle pourra être expressément renouvelée par un avenant 
librement négocié entre les parties.  

 
Article 9 - Dénonciation 
 
La Commune ou l'Organisme pourront mettre fin à la présente convention par lettre recommandée avec 

accusé de réception à l'autre partie, en respectant un préavis de 3 mois.  
 
Article 10 - Résiliation 
 
En cas d'inexécution du présent contrat ou de carence grave de l'Organisme à en appliquer les modalités, 

la Commune peut décider sa résiliation qui deviendra effective après envoi à l'Organisme d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant la date effective de résiliation.  

 
Fait à 
Le 
 
 
Le Maire Le représentant de l’organisme contractant 
 
 
 
 
William ARS 
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CONVENTION SUBVENTION  
ÉVÉNEMENT OU PROJET 

ANNÉE _____ 
 

Entre les soussignés 
 
La commune de Cournonterral représentée par son Maire, Monsieur William Ars  agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal du …. 
Dénommée ci-après « la Ville de Cournonterral »  
d'une part 
 
Et l’organisme   
 
Représenté par    
 
Fonction   
 
Dénommée ci-après « l'organisme » 
d'autre part, 
 

PREAMBULE 
Le projet ou l’évènement  initié et conçu par l’organisme doit être conforme à son objet 
statutaire:  

 
ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

Par la présente convention, l’organisme s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, le projet ou 
l’événement décrit à l’Annexe 1 laquelle fait partie intégrante de la convention. 
Intitulé de l’évènement : 
………………………………………………………………………………… ; 
Dans ce cadre, la Ville de Cournonterral contribue financièrement à ce projet ou cet 
évènement et n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 

 

ARTICLE 2. DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention a une durée d’un an à compter de sa date de notification. 

 

ARTICLE 3. CONDITIONS DE DETERMINATION DE LA SUBVENTION 
La Ville de Cournonterral s’engage à octroyer à l’organisme une subvention de       euros 
conformément aux crédits inscrits au budget pour l’exercice en cours sous réserve du respect 
des conditions de la présente convention. 
Dans l’hypothèse où la subvention accordée s’avère inférieure à la subvention demandée par 
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l’organisme, il appartient à ce dernier de trouver les recettes nécessaires à l’équilibre du 
budget prévisionnel. 
 

ARTICLE 4. CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
La subvention accordée devra être utilisée conformément à l’objet défini à l’article 1.  
Toute subvention inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. 
Si le coût du projet ou de l’événement s’avère inférieur à la subvention accordée, le montant 
de la subvention sera proratisé et l’organisme devra rembourser la somme trop perçue. 
 
Par ailleurs, selon les dispositions prévues à l’article L.1611-4 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), il est interdit à tout groupement ou à toute association, 
œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention d'en employer tout ou partie en subventions  à 
d'autres associations, œuvres ou entreprises, sauf lorsque cela est expressément prévu dans 
la convention conclue entre la collectivité territoriale et l'organisme subventionné. 

 

ARTICLE 5. MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
La Ville de Cournonterral procèdera au versement de la subvention selon les modalités 
suivantes : 

• 100 % de la somme de accordée après signature de la présente convention 
 

La subvention sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures  comptables en vigueur. 
 

ARTICLE 6. JUSTIFICATIFS 
L’organisme s'engage à fournir dans les deux mois suivant la réalisation de l’évènement ou 
du projet  les documents suivants : 

- Le bilan qualitatif de l’évènement ou du projet en annexe 1 
- Le bilan financier selon le modèle en annexe 2 

 

ARTICLE 8. CONTROLES EXERCES PAR LA VILLE DE 
COURNONTERRAL 

L’organisme s’engage à faciliter le contrôle par La Ville de Cournonterral, tant d’un point de 
vue quantitatif que qualitatif, de la réalisation des actions prévues, de l’utilisation de la 
subvention attribuée et de façon générale de la bonne exécution de la présente convention. 

 
La Ville de Cournonterral peut demander le cas échéant, toute explication ou toute pièce 
complémentaire qu’elle juge utile quant à l’exécution de l’action subventionnée. 
Sur simple demande de La Ville de Cournonterral, l’organisme devra lui communiquer  tous 
les documents de nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion utiles. 
En vertu des dispositions de l’article L.1611-4 du CGCT, La Ville de Cournonterral pourra 
procéder ou faire procéder par des personnes de son choix aux contrôles qu’elle jugerait 
utiles pour s’assurer de la bonne utilisation de la subvention et de la bonne exécution de la 
présente convention. 

 

ARTICLE 9. MISES A DISPOSITION, SECURITE 
Dans le cadre de l’organisation de l’évènement ou du projet, toute demande de l’organisme de 
matériel, de locaux ou de moyens de la ville, ainsi que les demandes liées à la sécurité, la 
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circulation, l’occupation du domaine public ou autre doivent être formulées par écrit : 
- sur le formulaire de réservation à disposition sur le site de la ville ou à l’accueil de la mairie 

en ce qui concerne les salles et le matériel, 
-  par courrier à l’attention du maire pour toute autre demande. 
 
Ces documents doivent être annexés à la présente convention. 

ARTICLE 10. ASSURANCES ET RESPONSABILITES 
L’organisme exerce les activités rattachées à la présente convention sous sa responsabilité 
exclusive. 
Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa 
responsabilité et pour que la responsabilité de La Ville de Cournonterral ne  puisse être 
recherchée. 
Il devra être en capacité de justifier à tout moment à La Ville de Cournonterral les attestations 
d’assurances correspondantes. 

 

ARTICLE 11. COMMUNICATION 
L’organisme s’engage à mentionner le soutien apporté par La Ville de Cournonterral 
(notamment en apposant le logo de la Ville de Cournonterral) sur les documents destinés au 
public ainsi qu’à l’occasion de toute manifestation publique ou opération médiatique qui 
pourrait être organisée par ses soins. 
Il s’engage par ailleurs, à ce que les relations qu’elle pourra développer en direction des 
partenaires privés ou publics, dans le cadre d’opérations de mécénat ou de parrainage, ne 
puisse en aucune manière porter atteinte à l’image de la ville de Cournonterral ou laisser 
entendre, sauf autorisation expresse de sa part, que La Ville de Cournonterral apporte sa 
caution ou son soutien à ce partenaire. 

 

ARTICLE 12. SANCTIONS 
En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des 
conditions d'exécution de la convention par l’organisme sans l'accord écrit de la Ville 
Cournonterral, celui-ci peut respectivement exiger le versement de tout ou partie des sommes 
déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par l’organisme et avoir préalablement 
entendu ses représentants. La Ville de Cournonterral en informe l'association ou l’organisme. 

ARTICLE 13. AVENANT 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties.  

 

ARTICLE 14. RESILIATION DE LA CONVENTION 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tout autre droit qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois 
suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure 
de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse . 

 

ARTICLE 15. CONTENTIEUX 
Les difficultés qui pourraient résulter de l’application de la présente convention feront l’objet, 
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préalablement à toute procédure, d’une conciliation à l’amiable. 
 

En dernier ressort, les litiges qui pourraient s’élever entre les parties au sujet de l’exécution de 
la présente convention seront soumis au tribunal compétent. 

 

ARTICLE 16. ELECTION DE DOMICILE 
Les notifications ou mises en demeure faites entre les parties au titre des dispositions de la 
présente convention sont valablement effectuées par lettre recommandée avec avis de 
réception, adressée à leur domicile respectif dans le ressort de l’exploitation. 

 
Pour l’exécution de la présente convention et de ses suites, les parties font élection de 
domicile : 
 
Pour la Ville de Cournonterral : 
 
Monsieur le Maire 
Mairie de Cournonterral 
12 Avenue Armand Daney 
34600 Cournonterral 
 
Pour l’organisme : 

 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 17. PIECES ANNEXES 

Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention : 
▪ Annexe 1 : bilan qualitatif de la manifestation  
▪ Annexe 2 : bilan financier  

 
 
 
 
 

Fait à Cournonterral, en 2 exemplaires, 
Le  

 Pour l’organisme     Pour la ville de Cournonterral 
Le Maire 
William ARS 
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Annexe 1  
 

BILAN QUALITATIF DU PROJET OU DE L’EVENEMENT 

IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION 

 

Nom de l'association : …............................................................................................................................  

Adresse du siège social : …........................................................................ Code postal : …....................... 

Téléphone : …....................................... Courriel : ….................................................................................. 
 

Présentation du projet ou de l’évènement : 
 

Intitulé du projet ou de l’évènement : …....................................................................................................... 

 
…................................................................................................................................................................................ 

 
Date et durée de la réalisation du projet ou de l’évènement: ….............................................................. 

 
…................................................................................................................................................................................ 

 
Lieu(x) de réalisation : …........................................................................................................................................ 

 
…................................................................................................................................................................................ 

 
 

Bilan  
 

Décrire le projet/ l’évènement réalisé (financement, logistique, animation...) :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si différence entre le budget prévisionnel et réalisé : 
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Si différence entre les actions prévues et réalisées (précisez)  : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pouvez-vous estimez le nombre de personnes bénéficiaires de cet événement ou projet  ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les objectifs ont-ils été atteints ? Le bilan de l’action est-il positif ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vous pouvez joindre tous les éléments permettant de mettre en valeur la réalisation de votre 
action. 

 
 
 
 
 
 
Fait à …................................................. le …........................................... 
 
 

Signature du ou des Président/te(s) - 
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Annexe 2  
BILAN FINANCIER DU PROJET OU DE L’EVENEMENT 

 

CHARGES MONTANT PRODUITS MONTANT 
60 - Achats  70 - Ventes  

Achats d’études et de prestations de ser- 
vices 

 Prestations de services  

Fournitures (eau, énergie…)  Vente de marchandises  

Fourniture d’entretien et de petit équipe- 
ment 

 Produits des activités annexes (droits d’en- 
trées, ventes…) 

 

Fourniture administrative  Partenariat et publicité  

Autres fournitures  74 - Subventions d’exploitation  

61 - Services extérieurs  État  

Location  Région  

Entretien et réparation  Département  

Assurance  Commune(s)  

Divers  Autres (précisez)  

62 - Autres Services extérieurs 
 75 - Autres produits de gestion 

courante 
 

Rémunération d’intermédiaires et  
honoraires 

 Cotisations  

Publicité, publications  Autres  

Déplacements, missions  76 - Produits financiers  

Frais postaux et de télécommunication  77 - Produits exceptionnels  

Services bancaires, autres… 
 78 - Reprise sur amortissement et pro- 

visions 
 

Services bancaires, autres…    

63 - Impôts et taxes    

Impôts et taxes sur rémunération    

Autres impôts et taxes    

64 - Charges de personnel    

Rémunération des personnels    

Charges sociales    

Autres charges de personnel    

65 - Autres charges de gestion 
courante 

   

66 - Charges financières    

67 - Charges exceptionnelles    

68 - Dotation aux amortissements 
(pro- visions) 

   

    

EXCEDENT  DEFICIT  

    

TOTAL DES CHARGES  TOTAL DES PRODUITS  

 

86 - Emplois des contributions 
volontaires en nature 

 87 - Contributions volontaires en na- 
ture 

 

Secours en nature  Bénévolat  

Mise à disposition gratuite de biens et 
prestations 

 Prestations en nature  

Personnel bénévole  Dons en nature  

TOTAL DES CHARGES 
 

TOTAL DES PRODUITS 
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Convention de mise à disposition  
des véhicules municipaux 

 
Entre les soussignés,  
 
La Ville de Cournonterral, représentée par Monsieur William ARS, Maire, agissant au nom et pour le 

compte de ladite Ville en vertu de la délibération du Conseil Municipal n°                        du                           , 
désignée ci-après par « la Ville » ; 

 
Et 
 
L’association …………………………..………….., régie par la loi de 1901 et déclarée en préfecture de 

l’Hérault…………………sous le numéro...................................... 
représentée par son Président, …. ……………………..……………, agissant au nom et pour le compte de 

ladite association désignée ci-après par «l’association » ; 
 
Considérant que l’association utilisatrice est une personne morale responsable qui participe à l’action 

citoyenne sur la commune de Cournonterral,  
 
Considérant que la Commune souhaite favoriser l’insertion sociale, l’éducation et la participation des 

citoyens par la pratique sportive ou culturelle et notamment en direction des jeunes,  
 
Il est décidé de s’engager mutuellement sur les points de la convention ci-dessous :  
 
Article 1. – Objet, conditions financières et durée 
 
1.1 – En vue de permettre le transport des adhérents de l’association pour la pratique de leurs activités 

sportives ou culturelles ou de les aider lors de la réalisation de leurs manifestations, la Commune de 
Cournonterral met à disposition de l’association, dans les conditions énoncées ci-après, à titre précaire :  

 
Type de véhicule Immatriculation Energie Capacité  

(nbre places) 
Permis exigé 

     
     
     
     

 
La liste ci-dessus est susceptible d’évoluer en fonction de l’évolution du parc automobile de la Commune.  
 
1.2 - La Ville met à disposition de l’association les véhicules mentionnés à l’article 1.1 à titre gracieux.  
 
1.3 - La présente convention est signée pour la période du 1er juillet 2021 au 31 décembre 2021. Elle se 

poursuivra par tranches annuelles par tacite reconduction sauf à être résiliée par l’une ou l’autre des parties 
ou modifiée d’un commun accord.  

 
1.4 – L’utilisation des véhicules est réservée aux seules activités exercées par les associations, toute 

utilisation à des fins personnelles étant proscrite. Le prêt des véhicules est accordé en priorité aux 
associations devant transporter leurs membres se rendant en compétitions officielles ou à des matchs 
préparatoires. Les véhicules utilitaires devront servir en priorité à la réalisation de manifestations soutenues 
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par la ville. Il est accordé, selon les disponibilités, pour les voyages ludiques ou festifs organisés par les 
associations.  

 
1.5 – L’association bénéficiaire de la mise à disposition d’un véhicule municipal ne peut le prêter à un tiers.  
 
 
Article 2. – Réservation des véhicules 
 
2.1 – La Commune de Cournonterral sera prioritaire dans la réservation des véhicules. 
 
2.2 – Les mises à disposition des véhicules se font ponctuellement, chaque réservation devant faire l’objet 

d’une demande particulière. 
 
2.3 – les demandes de réservation de véhicules doivent être faites au moins 21 jours avant la date prévue 

de sortie du véhicule. En cas contraire, l’association demanderesse ne sera pas prioritaire dans l’attribution 
des véhicules. 

 
2.4 – Les demandes devront être formulées uniquement par le formulaire fourni par l’administration. Elles 

devront notamment comporter : 
- le nom de l’association demanderesse,  
- le nom du signataire,  
- le conducteur,  
- l’attestation de la validité du permis de conduire du conducteur à la date de la demande,  
- la personne autorisée à retirer les clés à la Mairie,  
- le véhicule demandé,  
- les dates et heures de départ et de retour envisagées,  
- la destination et le nombre de kilomètres approximatifs à parcourir,  
- le motif du déplacement,  
- le nombre de personnes transportées.  
 
2.5 - La Commune fera parvenir à l’association demanderesse sa réponse sur la partie du formulaire de 

demande dédiée à cet effet. Ce formulaire, en cas d’acceptation, vaut autorisation de retrait du véhicule et 
de circuler pendant la période prévue. Le document devra être conservé par le conducteur pendant toute la 
durée de la mise à disposition du véhicule.  

Sans réponse de la Commune, la demande sera considérée refusée. 
 
2.6 – Les déplacements se feront uniquement en France, sauf exception validée expressément par la 

Commune sur justificatifs présentés par le demandeur.  
 
2.7 – La mise à disposition d’un véhicule ne pourra excéder 7 jours. 
 
2.8 – La Commune se réserve le droit d’annuler la mise à disposition d’un véhicule, à tout moment, lorsque 

la nécessité du service public l’impose ou en cas de risques importants pour les personnes et les biens. Tel 
sera le cas lorsque les véhicules devront faire l’objet de réparations ou de contrôles techniques.  

 
2.9 - Si le véhicule demandé est indisponible notamment pour cause de réparation urgente, de vol ou 

d’accident, et si un autre véhicule communal ne peut être mis à la disposition de l’association 
demanderesse, cette dernière devra remédier à ce problème par ses propres moyens et à ses frais sans 
pouvoir invoquer la participation ou la responsabilité de la Commune.  

 
 
Article 3– Modalités de retrait des véhicules : 
 
3.1 – Sauf demande particulière et expresse dûment validée par les services communaux, les clés du 

véhicule peuvent être retirées auprès du secrétariat du service technique.  
 
3.2 – en plus des clés, l’association disposera, dans le véhicule, d’une pochette comportant :  
- un carnet de bord,  
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- une carte comportant les consignes d’utilisation de la garantie assurance,  
- une copie certifiée conforme à l’original de la carte grise et de l’attestation d’assurance, 
- un constat amiable.  
 
3.3 – Les clés seront remises à la personne désignée sur le formulaire de demande. Celle-ci signera le 

listing d’émargement de remise des clés en Mairie.  
 
3.4 – Les véhicules devront être sortis des zones de stationnement des véhicules communaux par le 

conducteur aux horaires indiqués sur l’autorisation de conduire.  
 
3.5 – En règle générale, les véhicules mis à disposition seront stationnés, pour pouvoir être retirés par 

l’association, aux Services Techniques, place des Rossignols.  
 
3.6 – Pour les transports d’enfants, l’association utilisatrice devra fournir les réhausseurs, les sièges 

enfants nécessaires et le panonceau « transports d’enfants » conformément aux prescriptions du code de la 
route.  

 
3.7 – Il est rappelé que les véhicules mis à disposition peuvent accueillir, en plus du chauffeur, les 

passagers comme indiqué à l’article 1.1.  
 
La Commune dégage toute responsabilité si, lors de la mise à disposition, l’association utilisatrice ne 

respecte pas les capacités de transport indiquées ci-dessus.  
 
3.8 – Les services municipaux contrôlent, du lundi au vendredi, avant le départ des véhicules, le bon état 

de fonctionnement des véhicules (niveaux….), leur état général, notamment la carrosserie, et leur propreté.  
Tout problème est consigné dans le carnet de bord du véhicule. 
 
3.9 – Avant le départ, l’association contrôle l’état de fonctionnement des véhicules, leur état général et leur 

propreté.  
Tout problème non consigné par les services municipaux dans le carnet de bord du véhicule est alors 

immédiatement signalé par l’association, d’une part dans le carnet de bord du véhicule et d’autre par courriel 
(mairie@ville-cournonterral.fr) ou téléphone 04 67 85 00 11.  

 
3.10 - En cas de problème majeur rendant impossible l’utilisation du véhicule lors du départ de 

Cournonterral, l’utilisateur ne devra pas engager les réparations de celui-ci et informer la Mairie.  
 
3.11 - Dans le cas où l’association utiliserait un véhicule endommagé ou anormalement sale sans avoir 

signalé ces problèmes à la Mairie avant son départ, elle pourra être tenue responsable des dégâts qui 
seraient constatés par les services communaux lors de la restitution du véhicule. L’association pourra ainsi 
être amenée à régler directement les frais de réparation des véhicules ou leur nettoyage. Cette procédure 
sera notamment mise en œuvre pour tout dégât causé à la carrosserie des véhicules.  

 
3.12 – Lors du départ les véhicules sont mis à disposition avec le plein et doivent rendus avec le plein de 

carburant.  
 
 
Article 4 – Autorisation de conduire : 
 
4.1 – Le chauffeur devra être titulaire du permis de conduire adapté au véhicule depuis au moins 3 ans. 

Les permis de conduire indiqués en 1.1 sont nécessaires pour la conduite des véhicules communaux.  
 
4.2 – Les prêts de véhicules ne pourront être accordés que si la commune est préalablement en 

possession d’une copie du permis de conduire du chauffeur identifié sur la demande de prêt de véhicule 
adressée à la commune par l’association demanderesse. Sur la fiche de demande de véhicule, l’association 
attestera avoir vérifié que le chauffeur qu’elle mandate pour effectuer le transport est, à la date du 
déplacement, en possession d’un permis de conduire valide et qu’il n’a pas déclaré de sinistre grave au 
cours des dernières années.  

 
La Commune pourra demander tout complément d’information au sujet des conducteurs désignés et se 

réserve le droit de ne pas autoriser certains conducteurs à conduire ses véhicules. 
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4.3 – Le chauffeur, identifié sur l’autorisation de sortie de véhicule, ne pourra être remplacé qu’avec 
l’autorisation de la Mairie, sous condition qu’il respecte les règles établies aux articles 4.1 et 4.2 de la 
présente convention.  

 
 

Article 5 – Règles d’utilisation des véhicules : 
 
5.1 – L’association utilisatrice, si elle transporte des enfants, devra apposer le panonceau « transport 

d’enfants » sur les vitres du véhicule.  
 
5.2 – Le conducteur devra respecter strictement les règles du code de la route. S’il est verbalisé ou 

poursuivi, la Mairie, au cas où elle serait saisie, transmettrait à l’association utilisatrice les différents 
documents ou contraventions qu’elle recevrait.  

 
5.3 – Si des vitesses excessives sont constatées, la Commune se réserve le droit de ne plus autoriser le(s) 

chauffeur(s) désignés(s) par l’association fautif(s) voire, en cas de répétition de tels manquements graves 
aux règles de sécurité, de résilier la présente convention.  

 
5.4 – En cas d’utilisation de plusieurs jours, l’utilisateur devra prévoir, si possible, un lieu de stationnement 

sécurisé pour le véhicule emprunté.  
 
5.5 – Il est interdit de manger, fumer ou boire dans les véhicules.  
 
5.6 – Chaque véhicule est muni d’un carnet de bord sur lequel doivent être mentionnés quotidiennement et 

par mission : 
- le kilométrage au compteur (lors du départ et du retour),  
- le nom du conducteur,  
- le jour, heure de départ et d’arrivée pour le trajet aller et pour le trajet retour,  
- la destination,  
- l’objet du déplacement.  
 
Ce carnet de bord est renseigné par le personnel municipal qui pourra vérifier le kilométrage parcouru et la 

conformité de celui-ci avec le parcours prévu lors de la demande de mise à disposition du véhicule.  
 
Le carnet de bord devra en outre répertorier tous les incidents ou accidents survenus en cours de mission, 

ainsi que toutes les défectuosités relevées dans le fonctionnement des organes principaux ou accessoires 
du véhicule mis à disposition survenus au cours de la sortie.  

 
Un courriel (mairie@ville-cournonterral.fr) est adressé à la Mairie ou un courrier est déposé afin de 

confirmer, lors du retour, les problèmes relevés lors du déplacement.  
 
5.7 - Si des dégâts sont constatés par les services municipaux lors de la restitution des véhicules sans que 

ceux-ci n’aient été signalés par l’association, les frais de réparation seront supportés par l’association. Si de 
tels manquements étaient amenés à se produire à plusieurs reprises, la commune se réserve le droit de 
résilier la présente convention.  

 
5.8 – Lorsqu’un véhicule est prêté dans un même week-end à deux associations sans que les services 

municipaux n’aient pu contrôler l’état du véhicule lors du retour du 1er déplacement, et dans le cas où la 
seconde association utilisatrice n’aurait pas respecté les consignes des articles 3.10 et 5.7 de la présente 
convention, les dégâts constatés au retour du véhicule par les services municipaux seront supportés par 
moitié par les deux associations utilisatrices.  

 
5.9 – Les utilisateurs s’engagent à respecter le poids à charge maximum autorisé pour chaque véhicule.  
 
5.10 – En cas d’incident mineur lors de l’utilisation obligeant la réparation immédiate du véhicule 

(crevaison, lampe à changer….) et dans les cas de remorquage obligatoire du véhicule vers un atelier de 
réparation, les frais induits resteront à la charge de l’association utilisatrice.  
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Si des réparations importantes sont nécessaires, sur constatation d’un réparateur professionnel, la Mairie 
devra être contactée pour qu’elle puisse décider de la suite à donner aux problèmes et  

 
Article 6 – Modalités de restitution des véhicules 
 
6.1 – Les véhicules devront être restitués dans les lieux de stationnement communaux le jour et aux 

heures prévus dans l’autorisation de conduire, afin d’éviter tout conflit éventuel avec la réservation suivante.  
 
6.2 – Les clés devront être restituées à la Mairie (ou boîte aux lettres de la Mairie en dehors des jours et 

heures d’ouverture de la Mairie) dès restitution du véhicule. Le passage en Mairie et la signature du listing 
d’émargement de remise des clés permettent d’attester l’effectivité de la restitution des clés.  

 
6.3 –En cas de signalement d’un manquement de matériel dans le véhicule (extincteur, triangle..) la Mairie 

se réserve le droit de facturer à l’association le coût lié au remplacement du matériel manquant.  
 
6.4 – Chaque association utilisatrice est incitée, afin de faciliter l’utilisation des véhicules municipaux par 

les autres associations, à faire le plein de carburant du véhicule utilisé avant de le restituer. Dans tous les 
cas, l’association devra rendre le véhicule avec la réserve de carburant pleine.  

 
6.5 – Si le véhicule n’est pas rendu en bon état de propreté, 20 euros de frais de nettoyage seront facturés 

à l’association. Conformément à l’article 3.12 de la convention, si l’état du véhicule nécessite des dépenses 
importantes pour la collectivité, l’association pourra supporter l’intégralité des dépenses engagées.  

 
 
Article 7 – Police d’assurance 
 
7.1– L’ensemble des véhicules de la commune sont assurés auprès de la société d’assurances SMACL et 

bénéficient d’une convention d’assistance. Les polices d’assurance sont référencées comme suit :  
 

Véhicule N° police assurance 
  
  
  
  

 
7.2 – En cas de besoin, l’assistance peut être demandée par téléphone aux numéros ci-dessous :  
- depuis la France :  
- depuis l’étranger :  
 
7.3 – En cas de dégât matériel avec présence d’un tiers responsable de l’accident, le conducteur devra 

apporter dès que possible à la Mairie, et dans tous les cas avant 48h, le constat amiable signé avec le tiers 
et une photocopie de la page du carnet de bord correspondant.  

 
7.4 – En cas de dégât matériel en l’absence de tiers ou en cas de responsabilité exclusive de l’association, 

les frais supportés par la Commune pour la remise en état du véhicule (réparation et/ou franchise 
d’assurance) pourront être facturés à l’association, notamment en cas de comportement anormal ou 
dangereux. Il en sera notamment ainsi si l’association utilisatrice n’a pas respecté les consignes des articles 
3.10 et 5.7.  

 
 
Article 8 –Entretien des véhicules 
 
8-1 - La Commune s’engage à tenir en parfait état de fonctionnement les véhicules mentionnés à la 

présente convention. L’ensemble des formalités obligatoires est accompli par elle, notamment les contrôles 
techniques, l’apposition des vignettes d’assurance, la mise à disposition des disques et la copie certifiée 
conforme des cartes grises et de l’attestation d’assurance. 

 
8-2 - Les véhicules sont en général, et sauf accord express de la Commune, bloqués le vendredi jusque 

12h00 pour entretien. Il en sera de même chaque lundi matin pour vérification après les sorties du week-end.  
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Article 9 –Valorisation de l’avantage perçu 
 
L’Association s’engage à valoriser les véhicules mis à disposition dans son rapport financier annuel sur la 

base des éléments comptables qui lui seront transmis par les services de la Ville, sur simple demande de sa 
part.  

 
 
Article 10 - Contrôle exercé par la Ville 
 
10-1 - La Commune pourra demander à l’association de lui fournir toute explication et/ou tout justificatif afin 

de lui permettre d’exercer son droit de contrôle sur la bonne utilisation des moyens mis à disposition de 
l’association par la Commune, considérés comme subvention en nature.  

 
10-2 - l’Association devra informer la Ville des modifications intervenues dans les statuts.  
 
 
Article 11 - Modification de la convention 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant à celle-ci, pris par 

l’instance délibérante de la commune.  
 
 
Article 12 – Résiliation 
 
Il sera mis fin de plein droit à la présente convention en cas de dissolution, de faillite, de liquidation 

judiciaire ou d'insolvabilité notoire de l’Association.  
 
La présente convention pourra également être résiliée de plein droit : 
- en cas de fautes manifestes de l'Association, 
- en cas de modification substantielle de l'objet de l'Association, en dehors des obligations législatives et 

réglementaires, 
- en cas de vacance constatée et prolongée des instances dirigeantes de l'Association. 
 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie, des engagements respectifs inscrits dans la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de 3 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant la mise en demeure, si le 
cocontractant ne prend pas les mesures appropriées dans les 60 jours suivant cette mise en demeure. 

 
Il pourra être également mis fin à la présente convention si les deux parties en sont d'accord. 
 
 
Fait à Cournonterral, 

 
 

Le Maire 
 
 
 
 

William ARS 

Le Président de l’association 
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